
Le Brexit - Une séparation difficile  

entre le Royaume-Uni et l’l’Union européenne 

Fiche Info 

1973, l’adhésion du Royaume-Uni 
En 1973, après deux refus de la France, le Royaume-Uni adhère finalement à la Communauté Econo-

mique Européenne (CEE) après l’approbation par référendum des Français. En 1975, les Britanniques 

confirment leur appartenance à la CEE par référendum approuvé à 67,2 %.  

Pour autant, le Royaume-Uni aura une place singulière au sein de l’UE. Rapidement après son adhésion, il obtient  de ses 

partenaires des concessions budgétaires (rabais britanniques) estimant que sa contribution au budget européen est trop 

élevée. Il dispose aussi de conditions particulières (clauses d’opting-out) pour un certain nombre de politiques européennes 

et ne fait ni partie de la zone euro ni de l’espace Schengen.  

 

La montée de l’eurosceptisme au Royaume-Uni  
La tendance eurosceptique s’affirme tant au sein du Labour que des Conservateurs à partir des années 
1990. En parallèle, en 1993, un nouveau parti, le Ukip appele clairement à la sortie du Royaume-Uni de 
l’Union européenne. 
 
En 2013, dans un discours dit « de Bloomberg », le Premier ministre David Cameron annonce la tenue 
d’un référendum avant 2017 sur la question du maintien ou non du Royaume-Uni dans l’Union euro-
péenne. Entre temps, le parti europhobe et anti-immigration Ukip arrive en tête aux élections euro-

péennes, avec plus de 26 % des voix, obtenant 24 députés. Coincé par la droite de son parti, le Premier ministre conserva-
teur, David Cameron, promet un référendum sur l’appartenance de son pays à l’UE si son Parti remporte les élections légi-
slatives en 2015. Vainqueur des élections législatives générales le 7 mai 2015, David Cameron confirme immédiatement la 
tenue du référendum annoncé.  
 

Le référendum du 23 juin 2016  
Le référendum se déroule le 23 juin 2016. La question posée est : « Should the United Kingdom remain 
a member of the European Union or leave the European Union ? » 
51,9 % des électeurs britanniques se prononce pour la sortie de l’Union européenne, contre 48,1 % 
pour le maintien, avec un taux de participation important (72,2 %). Le « remain » l’a emporté en 
Ecosse (62 %), en Irlande du Nord (55,8 %) et à Londres, alors que le « leave » a été majoritaire en An-

gleterre (53,4 %) et au Pays de Galles (52,5 %)  
 

 
Article 50 : la notification et la négociation d’un accord de retrait 
Le 29 mars 2017, la Première ministre Theresa May a formellement notifié l’intention de son gouver-
nement de faire sortir le Royaume-Uni de l’UE. Cette date marque le début du compte à rebours de 
deux ans prévu par l’article 50 du TUE pour parvenir à un accord. Les négociations de sortie ont débu-
té le 19 juin 2017.  
Le 15 novembre 2018, les négociateurs britanniques et européens annoncent être parvenus à un pro-
jet d’accord sur le retrait du Royaume-Uni. Ce projet d’accord a été approuvé par le gouvernement 

britannique le 25 novembre et par les 27 chefs d’Etats et de gouvernement européens. 
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Le refus du Parlement britannique et l’extension de l’article 50  
Le 15 janvier et le 12 mars 2019,  le Parlement britannique rejette massivement l’accord de retrait ap-
prouvé en novembre 2018 par le gouvernement de Theresa May et les Vingt-Sept. 
Lors des Conseil européen du 21 mars, les Chefs d’Etat et de gouvernement ont accepté de reporter la 
date fatidique de sortie du Royaume-Uni de l’UE du 29 mars 2019 à minuit, soit 2 ans après la notifica-

tion de la demande de retrait au 12 avril.  
Le 10 avril 2019, à la demande du gouvernement du Royaume-Uni, les dirigeants des 27 sont convenus de reporter à nou-
veau le Brexit, cette fois au 31 octobre 2019  afin de permettre une ratification par le Parlement britannique de l’accord de 
retrait. 
Faute de retrait avant les élections européennes, le Royaume-Uni a participé à ces élections. Les députés britanniques élus 
resteront députés européens jusqu’à la sortie effective du Royaume-Uni de l’Union européenne. 
Dans l’impasse, la Première ministre Theresa May a quitté ses fonctions en juillet, cédant sa place à Boris Johnson, fervent 
partisan du Brexit.  
Le 17 octobre, l’UE a validé le nouvel accord de sortie négocié avec le gouvernement de Boris Johnson. Le Parlement britan-
nique semble soutenir l’accord de Boris Johnson, mais refuse sa transposition accélérée 
Pour la première fois, le 22 octobre une majorité de députés britanniques ont accepté de soutenir l’accord de sortie renégocié 
par Londres et Bruxelles, mais ils  demandent un délai pour examiner cette loi de transposition (un texte complexe de 110 
pages). 
Le 28 octobre, les 27 se sont accordés pour prolonger l’article 50 jusqu’au 31 janvier 2020. Mais l’extension proposée est 
flexible, ce qui signifie que le Royaume-Uni peut sortir de l’UE avant cette date si l’accord de retrait est ratifié par les parle-
ments britanniques et européens. 
Le lendemain, le 29 octobre 2019,  les députés britanniques approuvent l’organisation d’élections anticipées. A l’issue d’une 
campagne, essentiellement portée sur le Brexit, les résultats des élections du 12 décembre donnaient une large victoire des 
conservateurs. 
Fort de sa nouvelle majorité absolue à la Chambre des communes, le Premier ministre Boris Johnson a soumis au Parlement 
britannique le EU-Withdrawal Agreement Bill, la loi sur le retrait de l’UE qui est approuvé à une très large majorité. Ce texte 
inscrit notamment le principe du divorce dans la loi britannique et entérine la date du 31 décembre 2020 comme fin de la 

période de transition.  
 
Le retrait validé par les Parlements : 
Le 9 janvier 2020,  les députés britanniques de la Chambre des Communes ont validé définitivement le 

projet de loi sur le Brexit. 20 jours plus tard, c’est le Parlement européen qui a approuvé l’accord, 

actant ainsi le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne au 1er février 2020. 

A compter de cette date, les 73 députés européens du Royaume-Uni, élus le 26 mai 2019, ne sont plus 
membres du Parlement européen. Cependant jusqu’à la fin de la période transitoire fixée au 31 décembre 2020, le 
Royaume-Uni continuera d’appliquer le droit de l’Union européenne.  
 
29 janvier 2020 : Vote de l’accord de retrait du R-U par le Parlement européen  
 
31 janvier 2020 : Le Royaume-Uni quitte officiellement l’Union européenne. La période de transition commence. 
6 juin 2020 : Le Royaume-Uni confirme formellement sa décision de ne pas étendre la durée de la période de transition, dont 
le terme est prévu au 31 décembre. 
31 décembre 2020 : La période de transition prend fin, le Royaume-Uni et l’Union européenne sont donc par un accord de 
commerce et de coopération liés à compter du 1er janvier 2021. 
27 avril 2021 : Le Parlement européen approuve à une large majorité l’accord de commerce et de coopération avec le 
Royaume-Uni.  
 

Les sites pour vous informer sur le Brexit  
 
Le site “Brexit en pratique” propose à chacun d’identifier les conséquences du retrait britannique de l’Union euro-
péenne sur sa propre situation et apporte des informations pour y répondre  
 

Dossier spécial Brexit :  réalisé par site d’information sur l’Europe : Toutel’europe.eu  
 
Dossier spécial Brexit du Centre européen des consommateurs – France  

https://brexit.gouv.fr/sites/brexit/accueil.html
https://www.touteleurope.eu/dossier/brexit/
https://www.europe-consommateurs.eu/fr/infos-et-alertes/brexit/le-brexit-et-ses-consequences/

